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1. INTRODUCTION 

L’IPSN a réalisé entre 1994 et 1998 cinq expertises (1) concernant l’impact radiologique de 
stockages de résidus de traitement de minerais d’uranium. Les recommandations de 
l’IPSN aux préfets des régions concernées par les stockages étudiés s’appuyaient sur les 
prescriptions réglementaires du décret 90/222  du 9 mars 1990 (Annexe A) fixant un taux 
annuel d’exposition ajoutée par le stockage à celle du site dans son état initial équivalent 
à une dose efficace de 5 mSv par an pour une personne du public. 

La nouvelle directive européenne 96/29 Euratom du 13 mai 1996 (Annexe B) fixant la 
limite d’exposition à 1 mSv pour les personnes du public et la révision devenue 
nécessaire de la méthodologie d’évaluation de l’impact radiologique proposée dans le 
décret 90/222 (2) ont conduit l’IPSN à solliciter le ministère chargé de l’environnement 
afin d’initier une concertation sur le sujet avec les principaux acteurs du secteur (Annexe 
C). L’objectif de cette concertation fut d’élaborer une doctrine en matière d’évaluation de 
l’impact radiologique des stockages de résidus de traitement de minerai d’uranium à 
court, moyen et long terme.  

Les travaux du groupe de travail débutèrent en novembre 1997 sous la responsabilité du 
Service de l’Environnement Industriel rattaché à la Direction de la Prévention des 
Pollutions et des Risques (Annexe D). La rédaction de la doctrine fut confiée à un groupe 
de travail plus restreint animé par l’IPSN et constituté de représentants de COGEMA et 
de l’IPSN (Annexe E). La doctrine validée par consensus entre COGEMA et l’IPSN fut 
remise officiellement par l’IPSN au groupe DPPR en janvier 1999 (Annexe F). 

Le document validé sans modification par le groupe de travail DPPR le 2 avril 1999 
(Annexe G) a été diffusé aux préfets des régions concernées le 21 mai 1999 (Annexe H). 

2. OBJECTIF 

Cette note technique reproduit et commente le texte de la doctrine tel qu’il a été validé 
par la direction de l’IPSN et diffusé sans modifications par le ministère de 
l’environnement aux préfets des régions concernées.  

Un bref rappel de la réglementation en vigueur au Chapitre 3 permet de mieux apprécier 
la nouvelle approche développée dans la doctrine commentée au Chapitre 4. Les textes 

                                                   
1 Expertise du dossier de réaménagement du site COGEMA de Montmassacrot, Note Technique DPEI/SERGD, 1994, n° 

94/15 
Expertise du dossier de réaménagement du site industriel de Bessines, Rapport DPRE/SERGD, 1995, n°95/19 

Expertise du dossier de réaménagement du site de Bertholène, Rapport IPSN, 1996, n°96/12 
Expertise du dossier d'arrêt définitif des travaux miniers - Site de La Plane - COGEMA division minière de l'Hérault, 
Rapport DPRE/SERGD, 1998, n°98/10 
Expertise du dossier d'arrêt définitif des travaux miniers - Site de Rabejac - COGEMA division minière de l'Hérault, 
Rapport DPRE/SERGD, 1998, n°98/09 
2 Impact radiologique d’un site de stockage de résidus de traitement de minerai d’uranium, comparaison avec les limites de 
dose actuelles et futures, 1999, Rapport DPRE/SERGD n°99/04 
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de référence et les courriers sont reproduits intégralement ou partiellement dans les 
annexes. 

3. REGLEMENTATION ACTUELLE 

La réglementation française relative à la gestion des déchets miniers relève d'un ensemble 
de textes, notamment à la législation applicable aux déchets, à la législation liée à la 
protection de l'environnement, au règlement général des industries extractives et à la 
réglementation relative à la protection sanitaire de la population et des travailleurs contre 
les dangers résultant des rayonnements ionisants. 

Ces textes tiennent compte des principes énoncés dans les documents internationaux 
(recommandations de la Commission Internationale de Radioprotection, de l’Agence 
pour l’Energie Atomique,...) et constituent le cadre législatif et réglementaire de la gestion 
des stockages de résidus de traitement de minerai d’uranium. 

3.1 Stockage de résidus miniers et installations classées pour la protection de 
l’environnement 

La procédure des installations nucléaires de base n’est pas applicable aux installations de 
stockage de résidus de traitements de minerai d’uranium car le seuil d’activité massique 
de 500 kBq/kg prévu par le décret du 20 juin 1966 (Décret 66-450 modifié) pour les 
substances radioactives solides naturelles n’est pas atteint : dans ce cas, l’autorisation 
relève de la rubrique 167 de la nomenclature des installations classées, stockage ou 
traitement de déchets.  Le calcul de l’activité massique fait référence à l’activité de la tête 
de série du radionucléide considéré (3). Pour la détermination du groupe de radiotoxicité, 
le thorium naturel et l'uranium naturel ne sont pas considérés comme des mélanges de 
substances radioactives. 

Les stockages des déchets issus du traitement des minerais d'uranium relèvent donc de la 
loi n°76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement et du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour 
son application. 

Une circulaire du 29 janvier 1986 touchant l'instruction technique relative aux 
installations de traitement de minerai d'uranium (non publiée au Journal Officiel) 
adressée par le ministre de l'environnement aux préfets définit les prescriptions 
techniques adaptées au caractère particulier de ces activités et pouvant être imposées 
dans les arrêtés préfectoraux d'autorisation des installations. 

Cette circulaire qui traite des déchets et dépôts de matériaux provenant d'installations 
classées rappelle les obligations de l'exploitant en matière d'élimination de ses déchets et 
précise les dispositions relatives aux stockages de résidus de traitement broyés. Ainsi 
l'exploitant doit définir et justifier les mesures qu'il mettra en œ uvre en vue : 

- d'interdire l'utilisation non appropriée de ces matériaux ; 

- d'adapter l'emplacement à l'intégration dans le paysage ; 

- de limiter le ruissellement et les entraînements ; 
                                                   
3 Avis du conseil d’état du 11 décembre 1991, section des travaux publics n° 251.043, relatif au régime juridique des 
stockages de résidus radioactifs. 
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- d'assurer la stabilité mécanique du tas ; 

- de limiter l’exhalation de radon notamment au moyen de techniques adaptées 
comme le maintien d'une teneur en eau, d’une lame d'eau, ou la mise en oeuvre 
d’une couverture (épaisseur, compaction ..). 

Un ensemble de moyens de contrôles et de surveillance de l'impact des dépôts de résidus 
de traitement sur l'environnement est défini et justifié par l'exploitant dès l'origine de 
l’exploitation. La nature et la fréquence de ces contrôles sont précisées par arrêté 
préfectoral. Il peut être mis fin aux contrôles lorsque les résultats de mesure ne mettent 
plus en évidence un impact significatif du stockage sur l'environnement. Un arrêté 
complémentaire précise alors ce point le moment venu. 

L’activité ou la concentration des radionucléides (238U, 226Ra, 222Rn, 210Bi ...) présents dans 
les résidus ne pouvant pas être négligée du point de vue de la radioprotection (4)(5), elles 
font l’objet de prescriptions particulières précisées dans le décret n°89-502 du 13 juillet 
1989 concernant les travailleurs et le décret n°90-222 du 9 mars 1990 pour 
l’environnement. 

3.2 Décret 90-222 du 9 mars 1990 

La gestion des résidus miniers est régie par le décret n° 90-222 du 9 mars 1990 qui 
complète le règlement général des industries extractives (RGIE) pour ce qui concerne la 
protection de l'environnement. La circulaire du 9 mars 1990 précise, dans son annexe, les 
modalités d'application de ce décret (Annexe A). 

 Cette réglementation française était en vigueur jusqu’à ce que le ministère chargé de 
l’environnement recommande aux préfets de s’appuyer dès à présent sur la directive 
européenne 96/29 EURATOM du 13 mai 1996 (Annexe H) inspirée de la CIPR 68 
modifiée par les recommandations de l'AIEA (BSS n°115 de 1996).  

Le décret 90-222 du 9 mars 1990 (Annexe A) a introduit la notion d’exposition annuelle 
ajoutée, qui correspond à la différence entre l’exposition induite par l’exploitation et celle, 
naturelle, qui existait avant l’exercice de toute pratique industrielle. Cette exposition 
naturelle est due aux rayonnements cosmiques et surtout aux substances radioactives 
naturelles présentes dans les sols uranifères environnants. 

Les limites annuelles des expositions ajoutées sont définies comme suit : 

- 5 mSv pour l'exposition externe; 

- 170 Bq pour les émetteurs alpha à vie longue de la chaîne de l'uranium 238 présents 
dans les poussières en suspension dans l'air et inhalés, 2 mJ d'énergie alpha 
potentielle pour les descendants à vie courte de radon 222 inhalé; 

                                                   
4 Décret n°86-1103 du 2 octobre 1986 relatif à la protection des travailleurs contre les dangers des rayonnements 
ionisants, Journal Officiel du 12 octobre 1986.   
5 Directive 96/29/Euratom du Conseil, du 13 mai 1996, fixant les normes de base relatives à la protection sanitaire 
de la population et des travailleurs contre les dangers résultant des rayonnements ionisant, Journal Officiel des 
Communautés Européennes du 29 juin 1996. 
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- 3 kBq pour les émetteurs alpha à vie longue dans les poussières d'uranate, la quantité 
journalière de ces poussières inhalées n'excédant pas 2,5 m g; 

- 7 kBq pour le radium 226 ingéré; 

- 2 g pour l'uranium ingéré, la quantité journalière des composés hexavalents pouvant 
être ingérée n'excédant pas 150 mg. 

L’exposition ajoutée se calcule sous la forme d’un taux annuel d'exposition totale ajoutée 
(TAETA) obtenu en faisant la somme des valeurs des composantes de l'exposition 
ajoutée (valeur d’exposition mesurée avant la mise en exploitation du site moins la 
valeur mesurée à sa fermeture) en une année rapportées à leurs limites annuelles 
respectives définies ci-dessus.  

 

TAET
U EAP Rn EAP Rn Poussière U ingé ré? ? ? ? ? ? ?Exposition externe

5 mSv
Poussières d'

 Bq  mJ  mJ
Uranates

3 000 Bq
Ra ingé ré
7 000 Bq  g

238 222 220

170 2 6 2

 

TAETA =  TAET final? TAETinitial  

Le calcul du taux d'exposition considéré s'applique aux personnes du public les plus 
exposées, et doit être inférieur à 1. L'impact radiologique sur l'environnement est 
considéré acceptable lorsque les limites annuelles des expositions ajoutées et les limites 
de rejet sont respectées. 

Suivant la réglementation en vigueur, l’évaluation de l’impact radiologique en terme de 
dose efficace, nécessite de définir un groupe “ critique ”. Ce groupe correspond à des 
individus fictifs dont les conditions de séjour et de mode de vie, doivent demeurer 
vraisemblables bien qu’en général pénalisantes lorsqu’on les compare à une situation 
réelle. En effet, le décret 90-222 définit un scénario d’occupation des lieux par des 
personnes des groupes critiques aux caractéristiques suivantes : 

- temps de présence : 7000 heures par an (on suppose que pendant 20% du temps, les 
personnes sont en dehors de l’influence du stockage,  

- débit d’inhalation : 0,8 m3 d’air par heure,  

- consommation : 2,2 litres d’eau par jour à partir d’un cours d’eau récepteur à l’aval 
du stockage. 

3.3 Difficultés rencontrées 

L’impact radiologique actuel des stockages de résidus de traitements de minerais 
d’uranium s’est appuyé jusqu’à présent sur la méthodologie, logique et cohérente, du 
décret 90-222. Il n’en demeure pas moins que cette évaluation reste délicate, complexe et 
donc sujette aux critiques objectives. Les principales difficultés rencontrées lors des 
expertises de l’IPSN portent sur : 

- l’absence de point zéro dans le cas de certains sites anciens, c’est-à-dire du niveau 
initial d’exposition avant  toute exploitation industrielle. Il est alors nécessaire de 
s’appuyer sur des mesures réalisées à proximité du site qui peuvent poser le 
problème de leur représentativité ; 
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- l’incertitude associée notamment aux mesures des radionucléides retenus dans le 
calcul d’impact (238U, 226Ra, 222Rn, 220Rn) . Cette incertitude résulte principalement des 
variations dans l’espace du bruit de fond naturel qui peuvent être du même ordre de 
grandeur que le signal recherché ; 

- l’utilisation d’un scénario générique ou “ passe partout ” pour définir le groupe de 
population qui serait le plus exposé dans l’environnement de n’importe quel site. Ce 
scénario, qui ne tient pas compte du mode de vie effectif des populations, peut 
s’avérer pénalisant par certains aspects (ingestion pendant 365 jours de 2,2 l d’eau 
provenant du récepteur en aval immédiat du site) et il n’explicite pas la prise en 
compte des différents maillons de la chaîne alimentaire.  

L’absence de point 0 et les incertitudes associées à la variabilité naturelle restent des 
difficultés quelques soient la méthodologie d’évaluation de l’impact radiologique, mais il 
convient qu’elles figurent dans les dossiers d ‘étude d’impact. Il devient d’autant plus 
nécessaire d’en tenir compte que l’abaissement de la limite réglementaire à 1 mSv 
prescrite par la directive 96-29 Euratom conduit à évaluer des doses efficaces ajoutées du 
même ordre de grandeur que celles du bruit de fond local (6).  

La sélection d’un seul scénario d’exposition pour un groupe critique au mode de 
consommation peut réaliste peut conduire à des résultats de calcul d’exposition sans 
rapport avec la réalité des comportements pour des situations d’exposition données. Il 
convenait donc de se rapprocher de la notion de groupe de référence telle qu’elle est 
définie dans la directive 96-29 Euratom et de sélectionner des scénarios d’exposition et 
des groupes de référence compatibles à court, moyen et long terme avec les situations 
d’exposition possibles. 

La limitation de l’évaluation au court terme, le manque de réalisme du scénario 
réglementaire,  les incertitudes associées aux calculs de dose justifiaient la révision du 
cadre méthodologique de l’évaluation de l’impact radiologique d’un stockage de résidus 
de traitement de minerai d’uranium. 

4. LA DOCTRINE 

Le texte de doctrine (Annexe I) s’organise en deux parties principales : les objectifs et les 
principes de protection d’une part, la méthodologie d’évaluation de l’impact radiologique 
d’un stockage réaménagé, d’autre part. 

4.1 Objectifs et principes généraux  

L’objectif de protection radiologique ne précise pas la limite de dose et renvoie à la 
réglementation en vigueur. Celle ci est précisée dans la lettre circulaire du ministère de 
l’environnement destinée au préfet (Annexe H) qui retient le 1 mSv prescrit par la 
directive 96-29 Euratom pour une personne du public et recommande fortement 
l’application du principe d’optimisation stipulant que l’exposition doit être maintenue au 
niveau le plus faible raisonnablement possible compte tenu des facteurs économiques et 
sociaux.  

                                                   
6 Ibid. (2) p.2 
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L’impact radiologique est évalué à l’issu du réaménagement (groupe de référence actuel), 
à moyen et long terme en considérant deux types de situations : une situation d’évolution 
normale du stockage et des situations hypothétiques liées à des événements aléatoires 
d’origine naturelle ou associés à des actions humaines. Cette nouvelle approche par 
rapport au décret 90-222 ne limite donc plus seulement l’évaluation de l’impact 
radiologique à la fin du réaménagement. Elle prend désormais en compte l’évolution du 
stockage dans le temps (mécanique, minéralogique, géochimique, hydrogéologique...) et 
les conséquences en terme d’impact radiologique, d’événements naturels et humains 
survenant à court, moyen et long terme. La méthodologie d’étude d’impact des stockages 
de résidus de traitement de minerai d’uranium s’harmonise ainsi dans le principe avec la 
pratique en matière d’évaluation de la sûreté des stockages de déchets radioactifs. 

4.2 Méthodologie d’évaluation 

Ce chapitre de la doctrine s’organise en trois parties décrivant les éléments nécessaires à 
l’évaluation de l’impact radiologique d’un stockage de résidus de traitement de minerai 
d’uranium (Figure 1). 

Nous insisterons plus particulièrement dans les chapitres qui suivent, sur le groupe de 
référence, la méthode de calcul de la dose efficace ajoutée et les scénarios qui constituent 
l’intérêt de la doctrine et marquent la différence d’approche avec la pratique du décret 90-
222. 

Figure 1 : Organisation du chapitre 4 de la doctrine consacré à la méthodologie d’évaluation 
de l’impact radiologique d’un stockage de résidus de traitement de minerais d’uranium 

Scénarios d'exposition
référence/altérés

+

+
Modèles de transferts

événements/processus
naturels

événements humains

Etats de surveillance
 active/passive/sans garantie

Etats de l’activité humaine
 résidence/loisir/travail/autarcie

Etats du stockage

Impact radiologique
actuel/futur

§4.3

§4.4

Groupes de référence

§4.2

Données sur les
produits stockés et les
dispositifs de stockage

et de contrôle

§4.5  
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4.2.1 Groupe et biosphère de référence 

La doctrine distingue l’impact radiologique actuel qui fait référence à un groupe de 
référence réaliste dont le mode de vie correspond à celui des populations environnantes 
et l’impact radiologique futur pour lequel deux groupes de références sont imposés. 

4.2.1.1 Groupe de référence actuel 

Le scénario décrit dans le décret 90-222 retient l’ingestion d’238U et de 226Ra contenus dans 
l’eau prélevée immédiatement à l’aval rejet du site dans la rivière la plus proche pour une 
consommation de 2,2 l/j pendant 365 jours. La consommation de produits 
éventuellement contaminés par les eaux de rejet (poissons, légumes...) sont recommandés 
dans la circulaire d’application du décret 90-222 mais ne sont pas considérés dans le 
calcul du TAETA qui ce limite à l’ingestion directe d’eau éventuellement contaminée. 

La doctrine recommande que le mode de consommation du groupe de référence actuel 
repose sur les habitudes de consommation des personnes du groupe dans la région 
concernée par le stockage. Le groupe de référence permettant d’éliminer les 
comportements individuels extrêmes (ingestion de 800 l/an d’eau au rejet du stockage 
par exemple) le calcul de la dose efficace ajoutée par ingestion permet de considérer la 
part de l’eau provenant du réseau de distribution (conforme aux prescriptions sanitaires) 
et celle de l’eau, éventuellement contaminée en radionucléides provenant du stockage, 
consommée directement ou indirectement par ingestion des produits de la chaîne 
alimentaire conduisant à l’homme. 

4.2.1.2 Groupe de référence hypothétique 

Ces groupes permettent d’évaluer l’impact futur du stockage pour chacun des scénarios 
de la doctrine. Afin de limiter les hypothèses sur le comportement futur du groupe de 
référence et ses conditions de vies, la doctrine fixe le comportement de deux groupes de 
référence hypothétiques en fonction de la variabilité de la ressource en eau.  

Si il est démontré que le stockage peut constituer une ressource en eau suffisante pour le 
groupe de référence, il conviendra de considérer un fort niveau d’autarcie du groupe vis 
à vis des produits agricoles provenant d’une exploitation du type élevage/polyculture 
exploitant l’eau éventuellement contaminée. A l’opposé, une faible ressource en eau 
limitera l’évaluation aux conséquences de la consommation des produits d’un jardin 
potager irrigué avec l’eau provenant du stockage. 

Quelle que soit la période de temps considérée, les conditions climatiques restent celles 
d’un climat tempéré identique à l’actuel, quelle que soit la durée de l’évaluation. 
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4.2.2 Scénarios d’exposition  

Le principe de la démarche de génération des scénarios décrit dans la doctrine, s’appuie 
sur la méthodologie d’élaboration systématique de scénarios développée au LESTS (7) 
pour le stockage géologique en profondeur appliquée aux stockage de résidus de 
traitement de minerai d’uranium. 

Les combinaisons entre les différents états des dispositifs de stockage décrits dans la 
doctrine (avec et sans couverture, perte d’intégrité de la digue), le temps (les phases de 
vie du stockage) et les activités humaines (promenade sur site, jeux, résidence, intrusion), 
leur sélection et regroupement, conduisent à la définition de six scénarios stylisés 
(Tableau 1 et Annexe J). 

Les scénarios résultant de cette démarche sont classés en un scénario de référence, 
systématiquement évalué, correspondant à une situation d’évolution normale du 
stockage dans son environnement naturel et sans interactions humaines et cinq scénarios 
altérés correspondants à des situations hypothétiques liées à des événements aléatoires 
d’origine naturelle mais de forte intensité ou d’activités humaines de type intrusives. 

 

4.2.3 Impact radiologique 

Le calcul de la dose efficace ajoutée considère de manière classique, l’exposition externe 
par le rayonnement ?  et l’exposition interne par inhalation (radon et poussières) et 
ingestion. Il reprend le principe de dose ajoutée par le stockage réaménagé à celle du site 
avant travaux. L’impact radiologique est apprécié sur un calcul de dose efficace ajoutée et 
non plus sur celui du taux annuel d’exposition totale ajoutée (TAETA) définit dans le 
décret 90-222.  

Les résultats devront être présentés avec leurs incertitudes associées : prise en compte de 
la variabilité naturelle dans le cas des évaluations à court terme basée sur les résultats de 
mesure et des incertitudes associées aux paramètres de calcul pour la modélisation à  
long terme du comportement du stockage. 

                                                   
7  Badie M., Santucci P., Peres J.M., Horowitz E., Bruyere F., Giaume P., Elaboration systématique de scénarios pour 
l'évaluation de la sureté des stockages de déchets radioactifs B et C en formation géologique profonde, Rapport 
DPRE/SERGD, 1997, n  97/22, 31 p 

Tableau 1 : Scénarios d’évaluation de l’impact radiologique d’un stockage de 
résidus de traitement de minerai d’uranium 

Scénario de référence 
 SC1 Evolution normale 

Scénarios altérés 
 SC2 Perte de couverture 
 SC3 Perte d’intégrité de la digue 
 SC4 Résidence sur le stockage avec couverture 
 SC5 Chantier de terrassement ou de creusement du stockage 
 SC6 Résidence sur le stockage sans couverture 

Les détails des situations à considérer dans les scénarios figurent dans la doctrine en Annexe J. 
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4.3 Le temps dans la doctrine 

La doctrine fait référence à plusieurs périodes de temps : la période d’efficacité des 
dispositifs de stockages et trois périodes de surveillance utilisées pour la génération des 
scénarios.  

4.3.1 La période d’efficacité démontrée 

Cette période correspond à la durée de garantie d’efficacité des dispositifs de stockage 
(digue et couverture en particulier) au regard des objectifs de radioprotection. La doctrine 
la fixe entre 300 ans et 1 000 ans. Sauf événements climatiques majeurs non pris en 
compte dans le dimensionnement des ouvrages et/ou intrusion humaine, le stockage 
conserve normalement son intégrité pendant toute cette période. 

Le respect de la limite de 1 mSv doit être garanti pour toute cette période dans les 
conditions du scénario d’évolution normale (SC1). Ce scénario peut être évalué au delà 
de cette période mais sans conséquences sur les aménagements mis en œ uvre (Figure 2). 

4.3.2 Les périodes de surveillance 

La doctrine ne précise pas la durée de ces périodes car elle dépend de décisions 
administratives liées à l’évolution naturelle du stockage (surveillance active et passive) et 
à l’archivage administratif de l’information (surveillance non garantie).  

4.3.2.1 Surveillance active 

La durée de la période de surveillance active prendra fin lorsque l’opérateur aura fait la 
démonstration que les eaux provenant du stockage ne nécessitent plus de traitement 
avant leur rejet dans l’environnement (pH, métaux lourds, radionucléides … ). Pendant 
toute cette période, l’exploitant reste propriétaire du stockage, en assure la maintenance 
quels que soient les événements naturels susceptibles d’en modifier l’intégrité, et assure 
le contrôle (voie d’exposition atmosphérique et voie eau). 

 Cette période de surveillance permet à l’exploitant de recueillir des données de terrain et 
de mener les recherches nécessaires à la compréhension de l’évolution des 
caractéristiques du stockage (rétention des radioéléments, hydrogéologique, transferts 
dans la géosphère … .).  

Les dispositifs de surveillance et de maintenance associées à cette période permettent de 
ne pas évaluer les scénarios altérés (Tableau 1, Figure 2). 

4.3.2.2 Surveillance passive 

Le passage de la période de surveillance active (contrôles et maintenance assurés par 
l’opérateur) à la phase de surveillance passive (contrôles assurés par l’administration, 
sans maintenance) se fera progressivement avec la diminution des servitudes de contrôle. 
Le début de la période de surveillance passive devrait correspondre pratiquement à 
l’arrêt du traitement des effluents liquides avant leur rejet dans l’environnement. La fin 
de la période de surveillance active sera déterminée par l’administration en fonction de 
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l’innocuité du stockage démontrée par l’exploitant. Elle devrait correspondre à la 
fermeture définitive du site avec cession probable des propriétés foncières. 

L’intégrité des dispositifs de stockage pendant la période de surveillance passive est 
garantie administrativement par des servitudes d’usage liées aux terrains  : interdiction 
de construction, de forage, de modification de la topographie…  Elles permettent d’éviter 
de compromettre l’efficacité des dispositifs de stockage ou d’augmenter significativement 
l’exposition radiologique.  

La maintenance n’étant plus assurée, les événements naturels d’intensité exceptionnelle 
susceptibles de modifier l’intégrité du stockage doivent être considérés. L’exemple de 
relation temporelle entre la période d’efficacité et la période de surveillance passive de la 
Figure 2 pourrait conduire à ne pas évaluer les scénarios de perte de couverture (SC2) et 
de rupture de digue (SC3), s’il peut être démontré que le dimensionnement des ouvrages 
pendant la période de garantie d’efficacité tient compte de ces phénomènes climatiques 
exceptionnels (pluie, crue centennale … ). 

4.3.2.3 Surveillance non-garantie 

La prise en compte de la période de surveillance non-garantie est lié à la perte éventuelle 
de l’archivage de l’information et à la capacité pour les générations futures d’y accéder. 
Cette perte de mémoire du site permet de considérer l’ensemble des scénarios altérés du 
Tableau 1.  

La Figure 2 illustre le cas où la période de surveillance non-garantie débute avant la fin 
de la période d’efficacité garantie (entre 300 et 1 000 ans). Dans ce cas, l’évaluation des 
scénarios altérés de résidence avec et sans couverture (SC4, SC6) et de chantier sur site 
(SC5) dépendra des caractéristiques du stockage au temps considéré (résultats de 
modélisation) et de la probabilité d’occurrence de la situation retenue. A titre d’exemple, 
la démonstration de la faible probabilité de disparition de la couverture par causes 
naturelles en période d’efficacité garantie justifie l’évaluation du scénario de résidence 
sur stockage avec couverture mais pas celle du scénario de résidence sur site sans 
couverture (SC6). A contrario, l’exploitation des matériaux de couverture et de la digue 
(granulat par exemple) par l’homme devenant possible en période de surveillance non 
garantie,  cette situation implique l’évaluation des scénarios de chantier sur site (SC5), de 
résidence sur le stockage sans couverture (SC6) et de perte d’intégrité de la digue (SC3).  

Autre exemple lié à l’évolution des propriétés hydriques du stockage : au-delà de la 
période d’efficacité démontrée, l’évolution normale du stockage peut conduire au 
colmatage complet ou partiel de la digue qui perd alors ses capacités drainantes (concept 
initial). L’imperméabilité des résidus et de la digue peut alors favoriser la disparition de 
la couverture par accélération de l’érosion et/ou le développement d’une zone humide 
impropre à la construction. Cette situation permet d’évaluer les scénarios de perte de 
couverture (SC2) et d’intégrité de la digue (SC3) et justifie de ne pas évaluer les  scénarios 
de résidence sur site (SC4 et SC6) en raison de l’insalubrité du site. 

Les quelques exemples développés ci-dessus montrent que la sélection des scénarios 
altérés est très étroitement liée à l’évolution des caractéristiques du stockage 
(géotechnique, hydrogéologique, minéralogique, géochimique … ) et aux événements 
naturels et humains susceptibles d’en perturber l’évolution normale.  
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5. CONCLUSION 

Les prochaines études d’impact qui devraient être expertisées par l’IPSN concernent le 
site de Lodève dans l’Hérault - fin du réaménagement prévue en juin 2000 - et celui de 
Jouac dans la Haute-Vienne - fin d’exploitation prévue en mai 2001-. L’étude d’impact 
radiologique de ces deux sites devrait en toute rigueur appliquer la méthodologie 
présentée dans la doctrine pour le court terme (groupe de référence réaliste, prise en 
compte de la chaîne alimentaire, … ). L’impact à long terme devrait être évalué au cours 
de la période de surveillance active, afin de permettre à l’exploitant – et à l’IPSN – de 
réaliser les études et recherches nécessaires à la compréhension de l’évolution du 
stockage dans son environnement.  

Les sites déjà réaménagés depuis 1980 (Le Forez,  Bauzot 1988, Le Cellier 1992, 
Commanderie 1994, Ecarpière 1996… ) sont la propriété de l’exploitant et actuellement en 
période de surveillance active. La nécessité d’évaluer à nouveau l’impact radiologique de 
ces anciens sites au regard de la limite de dose efficace de 1 mSv par an pour le public, à 
court et long terme, dépend de l’initiative de l’exploitant, des pouvoirs publics 
(communes, préfets des régions concernées … ) ou des associations. Cette réévaluation 
devra obligatoirement être réalisée si une réduction des servitudes et des contrôles est 
envisagée. 

La doctrine constitue un cadre méthodologique pour les inspecteurs des DRIRE en 
charge de la surveillance des stockages. Elle implique l’abandon du cadre rigide de calcul 

Figure 2 : Sélection des scénarios en fonction du temps lié à la période d’efficacité démontrée du stockage et à 
la période de surveillance.  

te te + ? tPériode d'efficacité démontrée

Surveillance
active passive sans garantie

SC2, SC3
SC4, SC5

SC1
Evaluation de l'impact radiologique/Respect de la limite de dose

Scénarios de référence

Scénarios altérés

ts

SC6

Appréciation de l'impact radiologique/probabilité d'occurence des situations hypothétiques

 
trait plein : scénario à évaluer pour la période considéré      trait pointillé : évaluation possible.  Le pointillé devient plus épais 
quand la probabilité d’occurrence augmente, ainsi l’évaluation de la perte de couverture ( SC2) en période de surveillance passive 
(contrôle administratif) est moins probable qu’en période de surveillance non garantie (exploitation de la couverture possible). Voir  
les exemples dans le texte.  
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du taux annuel d’exposition ajoutée (TAETA), faisant référence à une limite annuelle 
d’incorporation. Son remplacement par un calcul de dose efficace ajoutée variant en 
fonction des paramètres nécessaires à l’évaluation de l’impact radiologique (groupe de 
référence réaliste actuelle et hypothétique, scénarios, résultats de mesure et de 
modélisation… ) nécessite des moyens d’études plus à la portée de l’IPSN qui doit être 
considéré comme l’appui technique des DRIRE en la matière. Sur ce point, une 
information sur les conditions de mise en œ uvre de la doctrine et le rôle de l’IPSN auprès 
des DRIRE concernées sera certainement nécessaire dans les années à venir.  

L’information au public gagne en objectivité en associant plus étroitement l’impact 
radiologique du stockage au mode de vie réel des populations environnantes. La 
confiance du public sur la limitation du risque radiologique devrait s’appuyer sur la 
robustesse de la démonstration qui est marquée notamment par la justification des choix 
tant de conception que de calcul, et leur validation par l’IPSN. 
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Annexe I. Doctrine en matière de stockage de résidus de traitement de minerai 
d’uranium 

La version française de la doctrine a été validée par le groupe de travail IPSN/COGEMA, 
puis par l’IPSN et le groupe de travail DPPR avant d’être diffusée aux préfets des régions 
concernées. 

La version anglaise associée a été réalisée ultérieurement. 
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Tableau 1 : Scénarios d’exposition à considérer pour évaluer l’impact radiologique du stockage des résidus de traitement de minerai d’uranium.

 Phase de vie du 
stockage 

Etat des dispositifs de stockage  Activités humaines

   Résidence Autarcie 

Scénario de référence 
 

Scénarios évalués systématiquement  pour une durée au moins égale à la période d’efficacité démontrée du stockage. Les personnes du groupe de référence ne doivent pas être exposées 
du fait de l’ensemble des activités industrielles en situation d’évolution  normale à une dose efficace ajoutée supérieure à la limite annuelle réglementaire (§
introuvable.). 

SC1  « Evolution normale » Surveillance 
active 

Présence de couverture 
Caractéristiques actuelles du stockage 

Hors stockage Actuelle Promenade sur le stockage 
possible

 Surveillance 
passive 

Présence de couverture 
Caractéristiques liées à la modélisation de 
l’évolution du stockage 

Hors stockage Actuelle Promenade sur le stockage 
possible

 Surveillance non 
garantie 

Présence de couverture 
Caractéristiques liées à la modélisation de 
l’évolution du stockage 

Hors stockage Hypothétique liée à la ressource en eau 
et la biosphère de référence 

Promenade, jeux, bains sur 
le stockage

Scénarios altérés 
 

Les évaluations des doses efficaces ajoutées résultant du traitement des scénarios altérés seront complétées, chaque fois que possible, par l’appréciation de la probabilité d’occurence de la 
situation hypothétique considérée. 

SC2  « Perte de couverture » Surveillance 
passive 

Absence de couverture du fait 
d’événements naturels exceptionnels 

Hors stockage Actuelle Promenade sur le stockage

 Surveillance non 
garantie 

Absence de couverture du fait 
d’événements naturels exceptionnels, 
d’activités humaines ponctuelles ou de 
défauts de conception 

Hors stockage Hypothétique, liée à la ressource en eau 
et à a biosphère de référence 

Promenade, jeux, bains sur 
le stockage

SC3  « Perte d’intégrité de la digue » Surveillance 
passive 

Perte d’intégrité de la digue avec absence 
de couverture et entraînement des 
produits stockés selon la topographie 
locale 

Hors stockage Actuelle Promenade sur le stockage

 Surveillance non 
garantie 

Idem Hors stockage Hypothétique, liée à la ressource en eau 
et à a biosphère de référence 

Promenade, jeux, bains sur 
le stockage

SC4  « Résidence sur le stockage avec 
couverture » 

Surveillance non 
garantie 

Présence de couverture Sur le 
stockage 

Hypothétique, liée à la ressource en eau 
et à a biosphère de référence 

Promenade, jeux, bains sur 
le stockage

SC5  « Chantier de terrassement ou de 
creusement sur stockage » 

Surveillance non 
garantie 

Absence de couverture du fait des travaux Sur le 
stockage 

Hypothétique, liée à la ressource en eau 
et à a biosphère de référence 

Pas de loisir sur le stockage

SC6  « Résidence sur le stockage sans 
couverture » 

Surveillance non 
garantie 

Absence de couverture Sur le 
stockage 

Hypothétique, liée à la ressource en eau 
et à a biosphère de référence 

Promenade, jeux, bains sur 
le stockage
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Annexe J. Sélection des scénarios d’exposition de la doctrine 

La méthodologie de génération des scénarios appliquée aux stockages de résidus miniers a été menée jusqu’au bout à l’occasion des travaux 
du groupe de travail DPPR animé par l’IPSN. La combinaison entre les activités humaines à considérer dans les scénarios et les états du 
stockage on permis de définir les scénarios « enveloppe » de la doctrine.    Le tableau ci dessous est extrait d’un document de travail du groupe 
(Doc 34).  

 

 
Activité humaine à considérer dans  les scénarios

Alimentation? Non locale+Hors-site
autarcie observée

Non locale+Hors-site
autarcie hypothétique

Non locale+Hors-site+Sur site
autarcie hypothétique

Résidence? Hors-site Hors-site Sur site
Chantier ? Hors-site Hors-site Sur site Hors-site

Loisir ? Hors-site Sur site Hors-site Sur site Hors-site Sur site Hors-site Sur site Hors-site Sur site
Bureau ? Hors

-site
Sur
site

Hors
-site

Sur
site

Hors
-site

Sur
site

Hors
-site

Sur
site

Hors
-site

Sur
site

Hors
-site

Sur
site

Hors
-site

Sur
site

Hors
-site

Sur
site

Hors
-site

Sur
site

Hors
-site

Sur
site

Phases de vie du stockage? Surveillance active Surveillance passive Absence de surveillance
Etat de la digue Etat de la couverture

retient couverture existante SC1 ? ? SC1’ ? SC5 SC4

couverture absente SC2 ? ? SC5 SC6

ne retient pas ou
modification topo

SC3

Scénario de référence

Scénario altéré/événements naturels ou  activités humaines ponctuelles, défaut de conception

Scénario altéré/intrusions humaines

Incompatibilité de groupe de référence (Chantier sur site/Résidence sur site ...)

Alternative déjà traitée

? Alternative la plus pénalisante du scénario stylisé

 

Scénarios d’exposition chronique
SC1 : Scénario de référence comprenant quatre alternatives évaluées pour chaque phase de vie du stockage. (combinaison loisirs et

activité de bureau sur site et hors site). SC1’ en période d’absence de surveillance.
SC2 : Scénario altéré du fait de l’évolution naturelle amplifiée.(mêmes alternatives que pour SC1).
SC3 : Scénario altéré du fait de l’évolution naturelle amplifiée provoquant l’entraînement des résidus selon la topographie locale. Deux

alternatives considérant les loisirs sur site ou non.
SC4 : Scénario altéré du fait d’intrusions humaines. Résidence sur site avec couverture.
SC6 : Scénario altéré du fait d’intrusions humaines. Résidence sur site sans couverture.

Scénario d’exposition ponctuelle  :
SC5 : Scénario altéré du fait d’intrusions humaines. Chantier de terrassement


